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Les servitudes d’utilité publique constituent des limitations administratives au droit de propriété. 

Elles sont instituées dans un but d’utilité publique au bénéficie de personnes publiques, de 

concessionnaires de services publics et de personnes privées exerçant une activité d’intérêt général. 

Conformément à l’article L.126-1 du code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme doit comporter 

en annexe les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol et qui figurent sur une liste 

dressée par décret en Conseil d’Etat. 

A l’expiration d’un délai d’un an à compter, soit de l’approbation du plan, soit, s’il s’agit d’une 

servitude nouvelle, de son institution, seules les servitudes annexées au plan peuvent être opposées 

aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. Dans le cas où le plan a été approuvé ou la 

servitude, instituée avant la publication du décret établissant ou complétant la liste dressée par 

décret en Conseil d’Etat, le délai d’un an court à compter de cette publication. 

La liste, dressée par décret en Conseil d’Etat, classe les servitudes d’utilité publique en quatre 

catégories comme suit :  

- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

- les servitudes relatives à la conservation de certaines ressources et équipements 

- les servitudes relatives à la défense nationale 

- les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques 

Le Porter à Connaissance établi par les Services de l’Etat indique que le territoire communal est grevé 

par les servitudes d’utilité publique suivante : 

TYPE INTITULE SERVITUDE INSTITUTION 

AS1 
Protection des captages d’eau 

potable 

Captage de Limésy. Indice BRGM 

76.7.21 
 

I3 Canalisations de gaz. Canalisation de transport de gaz 
Loi des 15.06.1906 – 

13.07.1925 – 08.04.1946 

PT2 
Protection des transmissions 

radioélectriques contre les obstacles 
Blacqueville – Central téléphonique Décret du 23.11.1993 

PT2 
Protection des transmissions 

radioélectriques contre les obstacles 
Limésy – Central téléphonique Décret du 23.11.1993 

PT2 
Protection des transmissions 

radioélectriques contre les obstacles 
Faisceau hertzien Limésy – CD 67 Décret du 23.11.1993 

PT2 
Protection des transmissions 

radioélectriques contre les obstacles 

Faisceau hertzien tronçon 

Amfreville les Champs 
Décret du 15.02.1982 

PT3-4 
Réseau de télécommunication. Seuls 

sont reportés au plan des servitudes 

les câbles nationaux ou régionaux 

Station de Limésy vers Rouen  
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AS1 
PROTECTION DES CAPTAGES D’EAU POTABLE  

I. Arrêtés d’autorisation relatifs aux captages 
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I3 

GAZ 
I. Généralités 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de distribution de gaz. Seules 

sont reportées au plan des servitudes les canalisations de transport de gaz. 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs ou 

de clôtures équivalentes. 

 Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 

298), du 4 juillet 1935, 13 décembre 2000 et 3 janvier 2003, les décrets du 27 décembre 

1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et n° 67.885 du 6 octobre 1967. 

 Article 35 de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

 Ordonnance n° 58.997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant 

modification de l'article 35 de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 et confiant au juge de 

l’expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

 Décret n° 67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 

servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 

détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

 Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 modifié par les décrets n° 85-1109 du 15 octobre 1985, n° 

93-629 du 25 mars 1993 et n° 95-494 du 25 avril 1995 ; portant règlement d’administration 

publique pour l’application de l’article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la 

procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne 

nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement 

desdites servitudes. 

 Décret n° 85.1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles 

par canalisations abrogeant le décret n° 64.81 du 23 janvier 1964. 

 Décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70.492 du 11 juin 1970 pris pour 

l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de 

déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que 

l'établissement de servitudes ainsi que des conditions d'établissement desdites servitudes. 

 Arrêté ministériel du 16 novembre 1994 pris en application des articles 3, 4, 7 et 8 du décret 

n°91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution des travaux à proximité de certains 

ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

 Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'énergie et 

des matières premières, direction du gaz et de l'électricité et du charbon). 

II. Procédure d’institution 

A. Procédure 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs 

ou de clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 

avril 1946) à savoir : 

 canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combustible ; 
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 canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en surface annexes de la 

distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes, sans recours à l'expropriation, 

est obtenue conformément aux dispositions du chapitre III du décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985. 

Elle est prononcée soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements 

intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du gaz ou par arrêté conjoint du ministre chargé du gaz  

Et du ministre chargé de l'urbanisme, selon les modalités fixées par l'article 9 du décret n° 85.1109 

du 15 octobre 1985. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l'intermédiaire de l'ingénieur chargé 

du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état 

parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit 

alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes intéressées et 

notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux 

propriétaires concernés, les travaux projetés (art. 13 du décret du 11 juin 1970). 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 

arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui 

institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement 

des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous 

en C. 

Remarque : dans la plupart des cas, il est passé entre le concessionnaire et les propriétaires 

intéressés des conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les 

formalités mentionnées ci-dessus et produisent les mêmes effets que l'arrêté 

préfectoral d'approbation du projet de détail des tracés (art. 1er du décret n° 67.886 

du 6 octobre 1967). 

B. Indemnisation 

Des indemnités ne sont dues que s'il y a un préjudice. Elles sont versées au propriétaire ou à 

l'exploitant pour le dédommager des troubles temporaires qu'il doit subir pendant l'exécution des 

travaux de pose. Si le propriétaire lorsqu'il est distinct de l'exploitant, ou l'exploitant lui-même, peut 

faire valablement état d'un préjudice permanent, une indemnité lui sera également versée. En fait, 

les canalisations de gaz une fois posée n'entraînent pratiquement aucun dommage permanent en 

dehors d'un droit de surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur (qui s'exerce environ 

une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. En cas de litige, l'indemnité est fixée par le juge de 

l'expropriation, conformément aux articles 2 et 3 du décret du 6 octobre 1967 (art. 20 du décret du 

11 juin 1970). Elles sont à la charge du transporteur ou du distributeur. 
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C. Publicité 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et 

exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 

III. Effets de la servitude 

A. Prérogatives de la puissance publique 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 

non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d'arbres ou à des élagages de branches lors de 

la pose des conduites. 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. Limitations au droit d'utiliser le sol 

1) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 

exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 

être exercé qu'en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, 

dans toute la mesure du possible. 

2) Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz (servitude 

de passage) conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à condition toutefois d'en 

avertir l'exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou 

d'enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution 

ne peut être effectuée que conformément aux dispositions du décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 

relatif à l'exécution des travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou 

subaquatiques de transport ou de distribution ainsi que de l'arrêté du 16 novembre 1994 pris en 

application des articles 3, 4, 7 et 8 du décret précité. 

IV. Service à contacter  

GAZ DE FRANCE  

Centre de distribution mixte de Rouen 

Groupe gazier du Nord – Lille 

Groupe gazier de Normandie - Rouen 
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PT2 
TELECOMMUNICATIONS 
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des 
centres d'émission et de réception exploités par l'Etat  

 

I. Généralités 
- Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39 

- Premier Ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles 

radioélectriques, C.N.E.S.). 

- Ministère chargé de la Poste et des technologies de l'information (direction de la production, 

service du trafic, de l'équipement et de la planification). 

- Ministère de la Défense. 

- Ministère de l'Intérieur. 

- Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile (services des bases 

aériennes), direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, 

direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

II. Procédure d'institution 
A. Procédure 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre 

dont les services exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de l'environnement. Ce décret 

auquel est joint le plan des servitudes intervient, après consultation des administrations concernées, 

enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble du dossier 

d'enquête au comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du ministre chargé 

de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les cas. Si l'accord entre les 

ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 25 du code des postes et des 

télécommunications. 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque 

la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles 

sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (art. R. 25 du 

code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine autour des centres d'émission et de réception dont les limites sont 

définies conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes et 

télécommunications ou entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de 

fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 
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1) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage et de 
radionavigation, d'émission et de réception 

(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des télécommunications) 

Zone primaire de dégagement 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents centres à 

l'exclusion des installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la 

distance maximale peut être portée à 400 mètres. 

Zone secondaire de dégagement 

La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres. 

Secteur de dégagement 

D'une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de 

radionavigation et sur une distance maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le 

périmètre du secteur. 

2) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 
30 MHz 

(Art. R. 23 du code des postes et des télécommunications) 

Zone spéciale de dégagement 

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien 

proprement dit estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 

mètres. 

B. Indemnisation 
Possible, si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct 

matériel et actuel (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). 

La demande d'indemnité doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures 

imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la 

compétence du tribunal administratif (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). 

C. Publicité 
Publication des décrets au Journal Officiel de la République Française. 

Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l'espace (instruction du 21 

juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs 

départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 
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III. Effets de la servitude 
 

A. Prérogatives de la puissance publique 
1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels 

aucun accord amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans 

toutes les zones et le secteur de dégagement. 

2) Obligations de faire imposées aux propriétaires 
Au cours de l'enquête publique 
Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer 

les agents de l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non 

closes de murs ou de clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et des 

télécommunications). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 
Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de 

procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des 

immeubles par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code civil. 

Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire à 

la suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues 

d'eau ou de liquide de toute nature. 

B. Limitations au droit d'utiliser le sol 
1) Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité 

aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquide de 

toute nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les stations de 

sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la 

hauteur des obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes, fixées par le 

plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-

dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de 

réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres 

(art. R. 23 du code des postes et des télécommunications). 

2) Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de 

dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à 

condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des installations 

préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un droit de préemption, si 

l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (art. L. 55 du code des postes et 

des télécommunications). 
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PT3-4 
TELECOMMUNICATIONS 

I. Généralités 
Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant 

l'établissement et le fonctionnement des lignes et des installations de télécommunications (lignes et 

installations téléphoniques et télégraphiques). 

Seuls sont reportés au plan des servitudes les câbles nationaux et régionaux. 

Code des postes et télécommunications, articles L.46 à L.53 et D.408 à D.411. 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du 

trafic, de l'équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

I. Procédure d’institution 

A. Procédure 

Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent 

l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d'échec des négociations 

en vue de l'établissement de conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et 

indication des propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à la 

préfecture du registre des réclamations et observations ouvert par le maire (art. D.408 à D.410 du 

code des postes et des télécommunications). 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il n'est 

pas suivi dans ces délais d'un  commencement d'exécution (art. L.53 dudit code). 

B. Indemnisation 

Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée 

d'une servitude (art. L.51 du code des postes et des télécommunications). 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas 

de désaccord, recours au tribunal administratif (art. L.51 du code des postes et des 

télécommunications), prescription des actions en demande d'indemnité dans les deux ans de la fin 

des travaux (art. L.52 dudit code). 

C. Publicité 

Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement de 

l'avertissement donné aux intéressés d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en 

mairie (art. D.408 du code des postes et des télécommunications). 

Notification individuelle de l'arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D.410 du 

code des postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette 
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notification. En cas d'urgence, le préfet peut prévoir l'exécution immédiate des travaux (art. D.410 

susmentionné). 

II. Effets de la servitude 

A. Prérogatives de la puissance publique 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 

publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les parties 

communes des propriétés bâties à usage collectif (art. L.48, alinéa 1, du code des postes et des 

télécommunications). 

Droit pour l'Etat d'établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties 

et non fermées de murs ou de clôtures (art. L.48, alinéa 2). 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. Limitations au droit d'utiliser le sol 

3) Obligations passives 

Obligations pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l'administration (art. 

L.50 du code des postes et des télécommunications). 

4) Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou 

clôture sous conditions d'en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et 

téléphones un mois avant le début des travaux (art. L.49 du code des postes et des 

télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le recours à 

l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 

III. Service à contacter : 

SERVICE REGIONAL DES TRANSMISSIONS 

Chemin du Halage 

BP 298 

76306 SOTTEVILLE-LES-ROUEN 

Tél. : 35.35.71.88 
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